COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08.06.2020 – 19 HEURES 30
Etaient présents : M. FRANCKE Stéphane, Maire, M. PICOTIN Gaëtan, Mme BOUCKENOOGHE Céline, M. BEUN Régis, Mme PAPILLON Anne-Gaëlle, M. GERVOIS Nicolas, Adjoints, Mme LOONES Sylvie, M. BONNET Dominique, Mme GOCYK Béatrice, Mme ACTHREGALLE Caroline, M. TROLET Cédric, M. DEQUIDT Pascal, Mme DEVEY Elodie, M. LEROY Maxime, M. POILLON Jean-Claude, Mme PRUVOST Sonia, Mme VANHERSEL Valérie, M. DUPON Fabien, conseillers municipaux.

Etait excusée :  Mme CICHY Claire qui a donné pouvoir à Mme ACTHREGALLE Caroline
Secrétaire de séance : Mme BOUCKENOOGHE Céline

Concernant l’approbation du compte rendu de la séance du 23 mai 2020, Mme Vanhersel souhaite des modifications afin que les propos retranscrits aient le même sens que les propos tenus lors des réunions de conseil municipal. Elles seront intégrées et le document sera à nouveau soumis à approbation de l’assemblée.
******************

M. Stéphane FRANCKE, Maire, annonce la démission de Mme Marine VANSTEENKISTE, conseillère municipale. Mme Sonia PRUVOST intègre donc le conseil municipal en ses lieu et place.
Cette dernière a fait part à l’assemblée de son souhait d’implication.
******************

ORDRE DU JOUR

POINTS ADMINISTRATIFS
1/ Constitution des commissions municipales

Le conseil municipal dispose d’une totale liberté dans la création de commissions municipales permanentes qui sont composées exclusivement de membres du conseil municipal qui en fixe leur nombre et les désigne, par vote à bulletin secret, sauf si le conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder sous cette forme. 

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus. La loi ne fixant pas de méthode particulière pour la répartition des sièges de chaque commission, le conseil municipal doit s’efforcer de rechercher la pondération qui reflète le plus fidèlement la composition de l’assemblée. 

Présidées de droit par le maire, elles sont chargées d’instruire les dossiers soumis au conseil municipal et élaborent un rapport communiqué à l’ensemble du conseil, seul habilité à prendre les décisions finales.

Monsieur le Maire suggère de créer huit commissions qui reflètent les besoins de la vie active de la commune. Le conseil municipal est invité à émettre un avis sur ces propositions ainsi que sur le nombre de membres qui pourrait être de 7 personnes par commission. Le vote à main levée est retenu pour acter ces 8 commissions :
· Bâtiments

· Communication

· Développement économique

· Enfance et jeunesse

· Fêtes et vie associative

· Finances

· Tourisme, culture et patrimoine

· Voirie

Il est ensuite procédé à la composition de ces commissions qui s’établissent comme suit :

· Commission Bâtiments 

Régis BEUN

Dominique BONNET

Nicolas GERVOIS

Cédric TROLET

Jean-Claude POILLON

Suppléants

Fabien DUPON 
Valérie VANHERSEL

· Commission Communication
Céline BOUCKENOOGHE

Béatrice GOCYK

Maxime LEROY

Anne-Gaëlle PAPILLON

Sonia PRUVOST

Suppléant

Fabien DUPON

· Commission Développement économique
Caroline ACTHREGALLE 

Céline BOUCKENOOGHE

Fabien DUPON

Béatrice GOCYK

Gaëtan PICOTIN

Suppléant

Valérie VANHERSEL

· Commission Enfance et jeunesse
Caroline ACTHREGALLE 

Claire CICHY

Elodie DEVEY

Anne-Gaëlle PAPILLON

Gaëtan PICOTIN

Sonia PRUVOST

Suppléant

Valérie VANHERSEL

· Commission Fêtes et vie associative
Pascal DEQUIDT 

Elodie DEVEY

Fabien DUPON

Nicolas GERVOIS

Béatrice GOCYK

Sylvie LOONES

Suppléant

Jean-Claude POILLON

· Commission Finances 
Dominique BONNET

Céline BOUCKENOOGHE

Nicolas GERVOIS

Béatrice GOCYK

Gaëtan PICOTIN

Cédric TROLLET

Valérie VANHERSEL

Suppléants

Jean-Claude POILLON

· Commission Tourisme, culture et patrimoine 
Caroline ACTHREGALLE 

Céline BOUCKENOOGHE

Claire CICHY

Maxime LEROY

Sylvie LOONES

Cédric TROLET

Valérie VANHERSEL

Suppléant
Sonia PRUVOST

· Commission Voirie 

Dominique BONNET

Pascal DEQUIDT

Anne-Gaëlle PAPILLON

Jean-Claude POILLON
Suppléant
Valérie VANHERSEL

Les commissions se réuniront pour désigner leur vice-président :

· Mardi 9 juin 2020 à 18 heures 30 pour la commission enfance et jeunesse

· Mardi 9 juin 2020 à 19 heures 30 pour la commission tourisme, culture et patrimoine

· Mercredi 10 juin 2020 à 18 heures pour la commission fêtes et vie associative

· Mercredi 10 juin 2020 à 19 heures 30 pour la commission communication
· Samedi 13 juin 2020 à 10 heures pour la commission finances

· Samedi 13 juin 2020 à 11 heures pour la commission développement économique
· Lundi 15 juin 2020 à 19 heures pour la commission bâtiments

· Lundi 15 juin 2020 à 20 heures pour la commission voirie
2/ Délégations du conseil municipal au maire

En application de l’article L2122-21 du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), le maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, d’exercer certaines des responsabilités attribuées au conseil municipal. Ces dispositions permettent de traiter rapidement des dossiers sans la contrainte de l’organisation d’une réunion de conseil municipal. Le maire devra rendre compte des décisions qu’il a prises au titre de ces délégations à chaque réunion obligatoire du conseil municipal, soit au moins une fois par trimestre.

Monsieur le Maire propose que le conseil municipal limite les délégations aux besoins les plus spécifiques au quotidien, optant pour une étude par l’assemblée lors de réunions de conseil municipal de points qui s’avèreraient plus spécifiques. En application de l’article L2122-22, il pourrait être chargé pour la durée de son mandat : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ;

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ;

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal soit 2 500.00 € ;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de subventions ;

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Ces dispositions ont été approuvés à l’unanimité.

3/ Délégations du maire aux adjoints et conseillers municipaux

Le maire peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints. Ces délégations prennent la forme d’un arrêté individuel. Il s’agit d’une délégation de signature puisque le maire n’est pas dessaisi de sa compétence et demeure responsable des actes de ses délégataires. La délégation dite « de fonction » est assimilable à une délégation de signature. Elle couvre, au-delà de la simple signature, le suivi des dossiers dans les matières déléguées.

En application de l’article L2122-18 du CGCT, le maire peut déléguer une partie de ses fonctions à des membres du conseil municipal, sous réserve de respecter le droit de priorité des adjoints sur les conseillers municipaux. 

Monsieur le maire liste les délégations qu’il envisage d’attribuer aux adjoints :

· 1er adjoint : enfance et jeunesse
· 2e adjoint : patrimoine, culture et développement économique
· 3e adjoint : travaux
· 4e adjoint : voirie
· 5e adjoint : sport et fêtes
Il est rappelé que sans procédure de délégation, le maire et les adjoints sont, dès leur élection, officiers de police judiciaire et officiers d’état civil.

Ces dispositions ont été approuvées à l’unanimité.

Monsieur le Maire suggère d’attribuer une délégation de fonction à un membre du conseil municipal au titre des technologies à Monsieur Cédric TROLET.

Mesdames PRUVOST et VANHERSEL et Messieurs DUPON et POILLON contestent l’utilité d’une telle délégation.
Après vote à main levée, cette délégation est attribuée à Cédric TROLET avec un vote pour de 15 conseillers et 4 abstentions.

4/ Désignation des représentants de la commune auprès des organismes extérieurs

Madame Valérie VANHERSEL a indiqué souhaiter l’attribution d’un poste de titulaire dans la représentation de son groupe auprès organismes extérieurs.
· SIECF (Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre) : Le SIECF territoire d’énergie de Flandre est un syndicat de communes, à la carte, qui regroupe des 98 communes de Flandre. Il a son siège historique en mairie d’Hazebrouck. Les bureaux se trouvent au 30, rue Warein à Hazebrouck. Créé en 1966 pour assurer le développement et le renforcement des réseaux d’électricité, le SIECF territoire d’énergie Flandre a progressivement élargie ses domaines d’intervention, notamment en matière de transition énergétique. Il est aujourd’hui doté de 7 compétences :

( électricité

( gaz

( éclairage public (option A : investissement ou option B : investissement et maintenance)

( communications électroniques (télécom et fibre numérique)

( infrastructures de recharge pour véhicules électriques

( réseaux publics de chaleur

( bornes de recharge GNV et bio GNV


Les communes de Flandre peuvent transférer un ou plusieurs compétences parmi les 7 exercées. En outre, le SIECF territoire d’énergie Flandre se charge de plusieurs actions liées à l’exercice de ses compétences notamment :

( l’achat groupé d’énergie pour le compte des collectivités du territoire (électricité, gaz, fioul et gaz propane)

( la lutte contre la précarité énergétique (permanence de proximité dans 9 lieux répartis sur tout le territoire)

( la rénovation et l’exemplarité énergétique des bâtiments publics (conseil en énergie partagé, appels à projets, mutualisation des CEE Certificats d’Economie d’Energie, diagnostics des bâtiments publics à rénover par l’intermédiaire du programme ACTEE,…).

Fonctionnement : chaque commune dispose de 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. Ils doivent être élus par le conseil municipal en son sein. Aucune règle de parité n’est imposée pour la désignation des délégués. Néanmoins la Fédération Nationale de Collectivités Concédantes et Régie, par une récente note, encourage à la parité dans la désignation des délégués.

Le comité est composé du président, du Bureau (président, vice-présidents et membres élus par le comité en son sein). Le comité est constitué de 196 délégués des 98 communes. Il se réunit 4 à 8 fois par an pour délibérer sur les grands projets du syndicat et voter le budget.

Les délégués titulaires élus sont :
· Cédric TROLET

· Valérie VANHERSEL

Les délégués suppléants élus sont :

· Dominique BONNET

· Anne-Gaëlle PAPILLON

· SIDEN-SIAN : les statuts du SIDEN-SIAN prévoient un double mode de désignation des membres du comité syndical : 

( les délégués désignés directement par les membres adhérents

( les délégués désignés indirectement par des collèges d’arrondissement composés de Grands électeurs désignés par les membres adhérents du syndicat.

1/ désignation directe des délégués au comité syndical : elle concerne uniquement et cumulativement les compétences eau potable et assainissement collectif ainsi que les membres adhérents (communes ou EPCI) représentant un poids de population total supérieur à 5 000 habitants.

Conformément aux statuts le nombre de délégués directs est fonction du poids de population totale du membre adhérent.

2/ désignation indirecte des délégués au comité syndical : pour les compétences eau potable et assainissement collectif = tous les membres adhérents dont la population totale est inférieure à 5 000 habitants et pour les autres compétences (assainissement non collectif, gestion des eaux pluviales urbaines, défense extérieure contre l’incendie), tous les membres adhérents quelle que soit leur population. Les membres concernés désignent des Grands Electeurs :

· Commune membre = 1 Grand Electeur pour chaque compétence transférée.

Une même personne physique peut être Grand Electeur pour plusieurs compétences distinctes. 

Les délégués élus sont :
· Nicolas GERVOIS

· Jean-Claude POILLON

Par ailleurs, il a été procédé à la désignation des délégués pour les organismes extérieurs suivants :

· SIROM des Flandres :
· Caroline ACTHREGALLE

· Valérie VANHERSEL

· La Flandre Verdoyante et fleurie :
· Régis BEUN

· Fabien DUPON

· Sonia PRUVOST

5/ Règlement intérieur – document de travail

Toute commune de 1 000 habitants et plus doit se doter d’un règlement intérieur du conseil municipal, dans les six mois qui suivent son installation. C’est au conseil municipal de l’établir. Une ébauche de ce document est en cours sur laquelle l’assemblée sera invitée à travailler ensemble.

POINTS FINANCIERS

6/ Fixation des indemnités de fonctions

L’indemnité du maire est automatiquement fixée au montant prévu par la loi (article CGCT L2123-23, en fonction de la population de sa commune, sans intervention du conseil municipal. Toutefois, le maire peut demander que son indemnité soit moindre. Dans ce cas, c’est le conseil municipal qui vote un montant inférieur à celui fixé par la loi. Pour information, dans le cadre de la loi relative à l’Engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, l’indemnité des maires des communes de moins de 3 500 habitants a été revalorisée par rapport aux mandats précédents. 

Même procédure pour la fixation de l’indemnité aux adjoints au maire. Elle a été revalorisée fin 2019 mais le conseil municipal reste libre de les fixer en deçà du taux prévu. Les indemnités de fonction sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de la fonction publique, actuellement l’indice 1027. 

Le calcul des indemnités en référence à un pourcentage de cet indice permet une revalorisation automatique lorsque la valeur de l’indice augmente et évite au conseil municipal de devoir délibérer sur l’impact des indemnités pendant toute la durée de la mandature. Ce mode de calcul est donc préférable à la fixation des indemnités en euros.

Dans un premier temps, le conseil municipal calcule le montant de l’enveloppe indemnitaire globale en additionnant :

· L’indemnité du maire au taux fixé par la loi

· Les indemnités maximales susceptibles d’être versées aux adjoints au maire

	Population totale de la commune en nombre d’habitants
	Maire

taux maximal en % 

de l’indice terminal 1027
	Adjoint

taux maximal en % 

de l’indice terminal 1027

	1 000 à 3 499 habitants
	51.6 %
	19.8 %


Valeur de l’indice brut mensuel 1027 en janvier 2020 : 3 889.40 €

Soit une enveloppe mensuelle globale de :

3 889.40 € x 51.6 % =                             2 006.93 € 

3 889.40 € x 19.8 % = 770.10 € x 5 =     3 850.50 €

 5 857.43 €

Enveloppe annuelle globale =             70 289.16 €     

Monsieur le Maire soumet au conseil municipal la proposition suivante :

	Population totale de la commune en nombre d’habitants
	Maire

taux maximal en % 

de l’indice terminal 1027
	Adjoint

taux maximal en % 

de l’indice terminal 1027

	1 000 à 3 499 habitants
	43 %
	16.5 %


Soit une enveloppe mensuelle globale de :

3 889.40 € x 43 % =                                 1 672.44 € 

3 889.40 € x 16.5 % = 641.75 € x 5 =      3 208.75 €






 4 881.19 €

Enveloppe indemnitaire annuelle =    58 574.28 €     

Il suggère qu’une indemnité soit versée au conseiller municipal délégué et qui entrera dans l’enveloppe fixée par la loi à raison de 6 % du taux maximal de l’indice terminal 1027, portant l’enveloppe indemnitaire annuelle à 61 374.64 €.

L’ensemble du conseil municipal salue la décision de Monsieur le Maire de ne pas appliquer la revalorisation automatique des indemnités du maire et de ses adjoints.
Une délibération sera rendue en ce sens.

S’agissant de l’indemnité allouée au conseiller municipal délégué, celle-ci est désapprouvée par Madame VANHERSEL ainsi que par Messieurs DUPON et POILLON (1 vote contre et 2 abstentions).
POINTS DIVERS ET COMMUNICATIONS

Monsieur le Maire a interpellé Madame Valérie VANHERSEL au sujet de la page Facebook de HERZEELE INFO et de son devenir.
Mme VANHERSEL fait remarquer qu’elle n’est pas présente en qualité de présidente d’association mais en qualité de conseillère municipale. Rendez-vous a été donc fixé le mardi 9 juin 2020 pour qu’ils abordent ensemble le sujet hors conseil municipal.
Monsieur le Maire évoque l’article paru dans l’édition du Journal des Flandres du 3 juin 2020 et indique qu’il a contacté la direction du journal en exprimant son souhait d’y répondre.

Valérie VANHERSEL persiste à dire que la liste SOYONS HERZEELE a reçu un soutien d’un mouvement d’extrême droite, ce à quoi les membres du conseil ont rappelé que cette liste était sans étiquette et qu’elle n’avait eu aucun soutien politique.

La séance est levée à 21 heures 30.
